Article 32

1. Texte de l’article de la Convention
Coopération internationale
1. Les États Parties reconnaissent l’importance de la coopération internationale et de sa promotion, à l’appui des efforts déployés au niveau national pour la réalisation de l’objet et des buts de la présente Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces à cet égard, entre eux et, s’il y a lieu, en partenariat avec les organisations internationales et régionales compétentes et la société civile, en particulier les organisations de personnes handicapées. Ils peuvent notamment prendre des mesures destinées à :

a. Faire en sorte que la coopération internationale – y compris les programmes de développement international – prenne en compte les personnes handicapées et leur soit accessible ;
b. Faciliter et appuyer le renforcement des capacités, notamment grâce à l’échange et au partage d’informations, d’expériences, de programmes de formation et de pratiques de référence ;
c. Faciliter la coopération aux fins de la recherche et de l’accès aux connaissances scientifiques et techniques ;
d. Apporter, s’il y a lieu, une assistance technique et une aide économique, y compris en facilitant l’acquisition et la mise en commun de technologies d’accès et d’assistance et en opérant des transferts de technologie.

2. Les dispositions du présent article sont sans préjudice de l’obligation dans laquelle se trouve chaque État Partie de s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît l’importance que revêt la coopération internationale de l’État pour appuyer les efforts nationaux visant à réaliser l’objet et les buts de la Convention. 
Dans leur rapport les États parties devraient, en tant que donateurs ou que bénéficiaires de la coopération internationale, indiquer : 

1. Les mesures prises pour veiller à ce que la coopération internationale prenne en considération les personnes handicapées et leur soit accessible ;

2. Les mesures prises pour garantir la bonne utilisation par les États bénéficiaires des fonds apportés par les donateurs (en les illustrant d’exemples et en citant des chiffres et des pourcentages d’opérations ciblées de financement couronnées de succès) ;

3. Les programmes et projets qui ciblent les personnes handicapées et le pourcentage du budget total qui leur est alloué ;
4. Les mesures d’action positive prises en faveur de l’insertion des groupes les plus vulnérables de personnes handicapées (femmes, enfants, etc.) ;

5. Le degré de participation des personnes handicapées à la conception, à l’élaboration et à l’évaluation des programmes et projets ;

6. La proportion d’actions en faveur des personnes handicapées dans les programmes et projets généraux élaborés ;

7. Les actions visant à faciliter et à soutenir la mise en place de capacités, notamment par le canal de l’échange et du partage d’informations et de données d’expérience, de programmes de formation et de meilleures pratiques ;
8. Si les politiques et programmes axés sur la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) prennent en compte les droits des personnes handicapées ;

9. La situation concernant l’élaboration, l’exécution et l’efficacité des programmes relatifs à l’échange de savoir-faire technique et d’expertise en matière d’assistance aux personnes handicapées. 

3. Recommandations IDA 

Cet article souligne le rôle de la coopération internationale, et en particulier des programmes de coopération au développement, afin de compléter les efforts nationaux pour atteindre les objectifs de la Convention.

Questions à soulever :

· Pour les États donateurs, l'agence nationale de coopération au développement inclut-elle les droits des personnes handicapées comme une question transversale dans tous ses programmes et projets et existe-t-il des projets directement axés sur les droits des personnes handicapées ?

· Pour les pays en développement, les personnes handicapées sont-elles considérées comme un groupe cible qui doit bénéficier de fonds internationaux de bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux que perçoit le pays ?

· Les personnes handicapées constituent-elles un groupe cible dans les activités pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement et dans les stratégies de réduction de la pauvreté ?

· Dans tous ces domaines, tous les secteurs et groupes de personnes handicapées sont-ils également inclus? La coopération internationale et l'aide au développement encouragent-elles des politiques régressives de quelque manière que ce soit à l’encontre d’un quelconque domaine des personnes handicapées ?

.

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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